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Métropole RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

Extrait du Registre des délibérations
du Conseil de Communauté

Séance du jeudi 19 Décembre 2024

Membres du Conseil Communautaire en exercice : 123

Le Conseil de Communauté, convoqué le 12 décembre 2024, s'est réuni Salle des conférences de la
CCIT du Doubs 46 avenue Villarceau à Besançon, sous la présidence de Mme Anne VIGNOT,
Présidente de Grand Besançon Métropole.

Ordre de passage des rapports : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7,8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21,
22, 23, 24, 25,26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39,40,41,42, 43,44, 45,46,47, 48,
49,50,51, 52,53, 54,55,56,57,58, 59,60,61,62,63, 64, 65, 67,66

La séance est ouverte à 19h05 et levée à 23h27

Etaient présents : Avanne-Aveney: Mme Marie-Jeanne BERNABEU, Besançon: Mme Elise AEBISCHER,
M. Hasni ALEM, Mme Frédérique BAEHR, M. Guillaume BAILLY, Mme Anne BENEDETTO, M. Kévin
BERTAGNOLI (à compter de la question n°7), Mme Pascale BILLEREY, M. Nicolas BODIN, M. François
BOUSSO (jusqu'à la question n°36 incluse), Mme Claudine CAULET, Mme Aline CHASSAGNE, Mme Annaïck
CHAUVET, M. Sébastien COUDRY (à compter de la question n°7), M. Laurent CROIZIER, M. Benoit CYPRIANI,
Mme Karine DENIS-LAMIT, Mme Marie ETEVENARD, M. Ludovic FAGAUT, Mme Larine GAGLIOLO, M. Olivier
GRIMAITRE, Mme Valérie HALLER, M. Damien HUGUET (à compter de la question n°6), M. Jean-Emmanuel
LAFARGE (à compter de la question n°7), Mme Marie LAMBERT, M. Aurélien LAROPPE, M. Christophe LIME,
Mme Agnès MARTIN, M. Saïd MECHAI, Mme Laurence MULOT, M. Yannick POUJET, M. Anthony POULIN,
Mme Françoise PRESSE, M. Jean-Hugues ROUX, Mme Juliette SORLIN (à compter de la question n°6),
M. Nathan SOURISSEAU, M. Gilles SPICHER, M. André TERZO, Mme Claude VARET, Mme Anne VIGNOT,
Mme Sylvie WANLIN, Mme Christine WERTHE, Mme Marie ZEHAF, Bonnay: M. Gilles ORY, Boussières:
M. Eloy JARAMAGO (jusqu'à la question n°21 incluse), Busy: M. Philippe SIMONIN, Chaleze: M. René
BLAISON, Chalezeule: M. Christian MAGNIN-FEYSOT, Champagney: M. Olivier LEGAIN, Champvans-Les
Moulins: M. Florent BAILLY, Châtillon-Le-Duc: M. Martial DEVAUX, Chemaudin et Vaux: M. Gilbert
GAVIGNET, Chevroz: M. Franck BERNARD, Cussey-Sur-L'Ognon: Jean-François MENESTRIER, Deluz:
M. Fabrice TAILLARD, Devecey: M. Gérard MONNIEN, Ecole-Valentin: M. Yves GUYEN, Franois: M. Emile
BOURGEOIS, Geneuille : M. Patrick OUDOT, La Vèze : M. Jean-Pierre JANNIN, Les Auxons : M. Anthony
NAPPEZ, Mamirolle : M. Daniel HUOT, Mazerolles-Le-Salin : M. Daniel PARIS, Miserey-Salines : M. Marcel
FELT, Montferrand-Le-Château: Mme Lucie BERNARD, Morre: M. Jean-Michel CAYUELA, Nancray:
M. Vincent FIETIER, Noironte: M. Philippe GUILLAUME, Osselle-Routelle: Mme Anne OLSZAK, Pelousey:
Mme Catherine BARTHELET, Pouilley-Français : M. Yves MAURICE, Pouilley-Les-Vignes : M. Jean-Marc
BOUSSET, Pugey : M. Frank LAIDIE, Roset-Fluans : M. Jacques ADRIANSEN, Saint-Vit : Mme Anne BIHR,
Saint-Vit: M. Pascal ROUTHIER, Saône : M. Benoît VUILLEMIN (jusqu'à la question n°20 incluse), Serre-Les
Sapins : M. Gabriel BAULIEU, Tallenay : M. Ludovic BARBAROSSA, Thise : M. Pascal DERIOT, Thoraise :
M. Jean-Paul MICHAUD, Torpes : M. Denis JACQUIN, Velesmes-Essarts : M. Jean-Marc JOUFFROY,
Vieilley: M. Franck RACLOT, Vorges-Les-Pins : Mme Maryse VIPREY

Etaient absents : Amagney: M. Thomas JAVAUX, Audeux : Mme Agnès BOURGEOIS, Besançon:
Mme Nathalie BOUVET, Mme Fabienne BRAUCHLI, Mme Julie CHETTOUH, M. Cyril DEVESA, Mme Nadia
GARNIER, Mme Sadia GHARET, M. Abdel GHEZALI, M. Pierre-Charles HENRY, Mme Myriam LEMERCIER,
M. Jamal-Eddine LOUHKIAR, Mme Carine MICHEL, Mme Marie-Thérèse MICHEL, Mme Karima ROCHDI,
Beure: M. Philippe CHANEY, Braillans : M. Alain BLESSEMAILLE, Byans-Sur-Doubs : M. Didier PAINEAU,
Champoux : M. Romain VIENET, Chaucenne : M. Alain ROSET, Dannemarie-Sur-Crête : Mme Martine
LEOTARD, Fontain: M. Claude GRESSET-BOURGEOIS, Gennes: M. Jean SIMONDON, Grandfontaine:
M. Henri BERMOND, La Chevillotte : M. Roger BOROWIK, Larnod : M. Hugues TRUDET, Le Gratteris :
M. Cédric LINDECKER, Marchaux-Chaudefontaine : M. Patrick CORNE, Merey-Vieilley : M. Philippe PERNOT,
Montfaucon : M. Pierre CONTOZ, Novillars : M. Lionel PHILIPPE, Palise : M. Daniel GAUTHEROT, Pirey :
M. Patrick AYACHE, Rancenay: Mme Nadine DUSSAUCY, Roche-Lez-Beaupré: M. Jacques KRIEGER,
Vaire : Mme Valérie MAILLARD, Venise : M. Jean-Claude CONTINI, Villars-Saint-Georges : M. Damien
LEGAIN

REÇU EN PREFECTURE

Le 30 décembre 2024

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION
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Secrétaire de séance : Mme Catherine BARTHELET

Procurations de vote: Besançon: M. Kévin BERTAGNOLI à Mme Elise AEBISCHER (jusqu'à la question n°6
incluse), M. François BOUSSO à Mme Claudine CAULET (à compter de la question n°37), Mme Nathalie
BOUVET à M. Laurent CROIZIER, Mme Fabienne BRAUCHLI à Mme Marie ETEVENARD, Mme Julie
CHETTOUH à Mme Frédérique BAEHR, M. Sébastien COUDRY à M. Nicolas BODIN (jusqu'à la question n6
incluse), M. Cyril DEVESA à Mme Annaïck CHAUVET, Mme Sadia GHARET à M. Hasni ALEM, M. Abdel
GHEZALI à Mme Marie ZEHAF, M. Pierre-Charles HENRY à Mme Christine WERTHE, M. Damien HUGUET à
M. Anthony POULIN (jusqu'à la question n°5 incluse), M. Jean-Emmanuel LAFARGE à M. Benoît CYPRIAN!
(jusqu'à la question n°6 incluse), Mme Myriam LEMERCIER à Mme Marie LAMBERT, Mme Carine MICHEL à
Mme Sylvie WANLIN, Mme Marie-Thérèse MICHEL à Mme Valérie HALLER, Mme Karima ROCHDI à
Mme Agnès MARTIN, Mme Juliette SORLIN à M. Yannick POUJET (jusqu'à la question n°5 incluse) et à
M. Jean-Hugues ROUX (à compter de la question n°42), Dannemarie-Sur-Crête: Mme Martine LEOTARD à
M. Emile BOURGEOIS, , Fontain : M. Claude GRESSET-BOURGEOIS à M. Jean-Pierre JANNIN, Gennes :
M. Jean SIMONDON à M. Vincent FIETIER, Grandfontaine : M. Henri BERMOND à M. Denis JACQUIN,
Larnod : M. Hugues TRUDET à M. Philippe SIMONIN, Marchaux-Chaudefontaine : M. Patrick CORNE à
M. Fabrice TAILLARD, Montfaucon: M. Pierre CONTOZ à M. Jean-Michel CAYUELA, Novillars: M. Lionel
PHILIPPE à M. Christian MAGNIN-FEYSOT, Palise : M. Daniel GAUTHEROT à M. Gilles ORY , Pirey :
M. Patrick AYACHE à M. Jean-Marc BOUSSET, Roche-Lez-Beaupré: M. Jacques KRIEGER à M. René
BLAISON, Saône : M. Benoît VUILLEMIN à Mme Catherine BARTHELET (à compter de la question n21)

Délibération n°2024/2024.00410
Rapport n24 - Commune de Besançon - Modification n°12 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 
Approbation après enquête publique
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24
Commune de Besançon - Modification n°12 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

Approbation après enquête publique

Rapporteur : M. Aurélien LAROPPE, Vice-Président

Date Avis
Commission n°6 21/11/2024 Favorable
Bureau 05/12/2024 Favorable

Résumé:
Dans le cadre de sa compétence PLUi, Grand Besançon Métropole conduit les procédures de
modifications des documents d'urbanisme en vigueur dans les communes du territoire.
Le présent rapport propose à l'approbation du conseil communautaire le projet de modification
n°12 du PLU de la Ville de Besançon en vigueur sur le territoire de la commune de Besançon.
Une fiche de synthèse présentant les éléments principaux du projet de modification est annexée
au présent rapport et les conseillers communautaires ont pu consulter de manière dématérialisée
l'ensemble des pièces constitutives du dossier de modification du PLU.

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L. 151-1 et suivants, L. 153-1 et L. 153-36 et
suivants;
Vu le plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Besançon, approuvé par délibération du conseil
municipal en date du 5 juillet 2007;
Vu les dispositions de la loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars
2014 qui fait de la Communauté d'Agglomération du Grand Besançon l'autorité compétente en
matière de documents d'urbanisme au 27 mars 2017;
Vu le dossier de modification n°12 du PLU de Besançon ;
Vu les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) ;
Vu la décision n° n°2024 BFC 4407 en date du 05 août 2024 par laquelle l'Autorité environnementale
a décidé de ne pas soumettre la modification n°12 du PLU de Besançon à une évaluation
environnementale ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 26 septembre 2024 relative à la décision de
non réalisation d'Evaluation Environnementale,
Vu la décision N° E24000040 / 25 en date du 20 juin 2024 de Madame la Présidente du Tribunal
Administratif de Besançon portant désignation d'un commissaire-enquêteur;
Vu l'arrêté communautaire n°URB. 24.08.A63 en date du 20 août ouvrant l'enquête publique relative à
la modification n12 du PLU de Besançon ;
Vu l'enquête publique de modification n°12 du PLU de Besançon qui s'est déroulée du 11 septembre
au 11 octobre inclus ;
Vu le procès-verbal de synthèse des observations du public remis par le commissaire enquêteur en
date du 18 octobre 2024 ;
Vu le mémoire en réponse de Grand Besançon Métropole en date du 25 octobre 2024 ;
Vu le rapport et les conclusions de la commissaire enquêtrice en date du du 7 novembre 2024 ;
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1. Objet de la modification n°12 du Plan Local d'Urbanisme de Besançon

Plusieurs éléments conduisent aujourd'hui à porter un projet de modification du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de Besançon :

Procéder.à des évolutions de zonage
Dossier 1 - Place Leclerc - Ancien Site universitaire du Jardin Botanique : mise en place
d'une Orientation d'Aménagement et de Programmation de Secteur d'Aménagement

Dossier 2- Secteur Velotte: Suppression de la zone 1AUDa « Chemin des Echenoz» au
profit d'une zone N
Dossier 3- Chemin du Sanatorium : Evolution de la zone UP1 au profit d'une nouvelle
zone Uda
Dossier 4- Chemin du Sanatorium : Evolution de la zone 1AUD « Fresnel » au profit d'une
nouvelle zone UD

Procéder à des ajustements règlementaires, des mises à jour, des toilettages

Dossier 5 - Mise à jour et toilettage des dispositions en faveur de l'exemplarité énergétique

Dossier 6- Article 2 : Généralisation des dispositions en faveur de l'inconstructibilité des
zones humides à toutes les zones du PLU
Dossier 7- Article 11: Précisions relatives à la pose de panneaux photovoltaïques en
toiture
Dossier 8- Article 13 : Précisions relatives à la notion d'espaces de pleine terre

Dossier 9- Article 12 Zone UV : Ajustements des dispositions en matière d'obligation de
stationnement motorisé
Dossier 10 - Article 6 Zones UP et UE : Construction en continuité de bâtiment existant

Dossier 11-ZAC TEMIS Zones UZTC et UZTE : Ajustement du caractère des secteurs

Dossier 12- ZAC TEMIS et Hauts du Chazal, Article 6: Ajustement des dispositions
particulières relatives aux annexes et locaux techniques

Créer. supprimer, ajuster des servitudes
Dossier 13: Identification des immeubles et ensembles architecturaux labellisés ACR en
Espace Bâti Protégé au titre de l'art. L151-19 du Code de l'Urbanisme

Dossier 14 : Classement de parcelles en Espace Boisé Classé (EBC)

Dossier 15 : Suppression, création ou ajustement d'emplacements réservés ou de
servitudes piétonnes

Procéder à des corrections d'erreurs
Dossier 16- Article 2 Zone AU : Correction d'une erreur d'écriture

Dossier 17 -Zone UZP : Correction d'erreurs d'écriture

Dossier 18 - Secteur Coligny - Actualisation du périmètre de Droit de Préemption Urbain
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Il. Déroulement de la procédure de modification n°12 du Plan Local d'Urbanisme de Besançon

Conformément aux dispositions du Code de l'urbanisme, la procédure de modification n°12 du PLU de
Besançon s'est déroulée comme suit :

la Commune de Besançon a sollicité de Grand Besançon Métropole l'engagement d'une
procédure de modification du PLU de la commune, laquelle sollicitation a obtenu un avis
favorable du Comité de Suivi PLUi, conduisant la Présidente de Grand Besançon Métropole à
engager cette modification ;
conformément aux dispositions des articles L. 153-40, L. 132-7 et L. 132-9 du Code de
l'urbanisme, un dossier explicitant la procédure et son contenu a été envoyé aux personnes
publiques associées et consultées en date du 04 juin 2024 ;
par décision n° BFC- 2024 BFC4407 en date du 05 aout 2024, l'Autorité environnementale a
décidé de ne pas soumettre le projet de modification n°12 du PLU de Besançon à une
évaluation environnementale ;
par délibération en date du 26 septembre 2024, le conseil communautaire de GBM a délibéré
sur l'absence de nécessité de réaliser une Evaluation Environnementale ;
Madame la Présidente du Tribunal administratif a, par décision N° E24000040 / 25 en date du 20
juin 2024, désigné Madame Cécile MATAILLET en qualité de commissaire enquêteur;
l'enquête publique relative à la procédure de modification n°12 du PLU de Besançon s'est
déroulée 11 septembre 2024 au 11 octobre 2024 inclus;
la publicité de l'enquête a été assurée par voie de presse (Est Républicain, Terre de Chez
Nous}, par un affichage en Mairie de Besançon et au siège de Grand Besançon Métropole,
ainsi que sur internet à l'adresse suivante : https://www.registre-dematerisalise.fr/@ ; il a
également été procédé à un affichage aux abords du site de l'ancien jardin botanique (2
panneaux A3 sur fond jaune)
le commissaire enquêteur a transmis son procès-verbal le 18 octobre 2024 et Grand
Besançon Métropole a adressé son mémoire en réponse le 25 octobre 2024.
Dans son rapport et ses conclusions en date du 7 novembre 2024, le commissaire enquêteur
a formulé un avis favorable au projet de modification n°12 du PLU de Besançon assorti de
recommandations.

Ill. Suites de la procédure de modification n°12 du Plan Local d'Urbanisme de Besançon

Considérant qu'à l'issue de l'enquête publique, le projet de modification n° 12 PLU de la Ville de
Besançon est éventuellement modifié, en application de l'article L. 153-43 du code de l'urbanisme,
pour tenir compte :

des avis qui ont été joints au dossier (avis des personnes publiques associées, de la
commune concernée en cas de modification par l'EPCI, de l'autorité environnementale}
des observations du public ;
du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête.

Considérant que le dossier n° 8« précisions relatives à la notion d'espaces pleine terre de l'article
13» peut être modifié pour tenir compte de l'avis du Conseil Départemental du Doubs en date du 29
aout 2024 et du rapport du commissaire enquêteur à savoir :

des ajustements relatifs aux exigences d'espaces pleine terre sont apportés à la rédaction de
l'article 13 au motif qu'ils sont sujet à confusion. Il apparait essentiel d'apporter des précisions
aux éléments proposés à l'enquête en fonction des situations. L'objectif étant de bien identifier
les différents cas de figure et l'application correspondante. La nouvelle rédaction de l'article 13
figure dans la notice explicative jointe en annexe.

Considérant que la DDT formule un avis favorable, en date du 5 août 2024, sous réserve que les
remarques évoquées par la Direction Régionale des Affaires Culturelles sur le dossier n°7 soient
prises en compte.
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En réponse, il a été convenu que l'Etat et la Collectivité qui partagent l'enjeu d'une intégration
qualitative des dispositifs solaires sur toiture ; mettent en place un groupe de travail, intégrant
notamment l'UDAP et l'ABF, en vue de préciser conjointement les dispositions à inscrire dans le(s)
différent(s) document(s) d'urbanisme et de construire une doctrine commune.

Aussi, les propositions de rédactions mentionnées dans l'avis ne sont pas prises en compte dans
cette procédure M12.

Considérant que les recommandations du Commissaire Enquêteur portent sur 3 points :
la constitution du groupe de travail pour préciser l'intégration des dispositifs photovoltaïques.
Sur ce point, comme indiqué, il est convenu entre personnes publique que ce groupe de
travail soit mis en place.
de préciser la mixité fonctionnelle de l'OAP Secteur d'aménagement du site de l'ancien jardin
botanique.
Sur ce point, les OAP précisent déjà que le secteur a une vocation principale résidentielle qui
permet que des services ou commerces de proximité puissent se développer
préférentiellement en rez-de chaussée. De plus, les OAP indiquent que d'autres destinations
compatibles avec la vocation résidentielle du site seront admises. La rédaction des OAP
demeure donc inchangée.
la prise en compte de l'aménagement de l'accès routier à l'OAP Ancien Jardin Botanique afin
de diminuer les nuisances routières.
Sur ce point, les OAP précisent les attendus en matière d'accès et de desserte interne. Les
projets donneront lieu à un avis attentif de la compétence mobilité dans le cadre de
l'instruction des autorisations.

Considérant que les autres avis et observations émises par les personnes publiques associées
(PPA) et que les résultats de ladite enquête publique ne remettent pas en cause le projet de
modification n°12 du PLU de Besançon ;

Considérant que la modification n°12 du PLU de Besançon telle que présentée en annexe dans la
notice explicative modifiée au conseil communautaire est prête à être approuvée, conformément aux
dispositions de l'article L. 153-43 du code de l'urbanisme ;

A l'unanimité des suffrages exprimés, 10 abstentions, le Conseil de Communauté se prononce
favorablement sur la modification n°12 du PLU de Besançon.

Conformément aux dispositions des articles R. 153-20 et R. 153-21 du Code de l'Urbanisme, la
présente délibération fera l'objet d'un affichage au siège de Grand Besançon Métropole et en Mairie
de Besançon durant un mois. Mention de cet affichage sera insérée en caractèresapparents dans un
journal diffusé dans le département.
La présente délibération sera téléversée au Géoportail de l'urbanisme.
Chacune de ces formalités mentionnera l'endroit où le dossier peut être consulté.
La délibération approuvant la modification n°12 du plan local d'urbanisme, accompagnée du dossier,
sera adressée à Monsieur le Préfet du Doubs.
En application de l'article L. 153-48 du Code de l'Urbanisme, elle sera exécutoire à compter de sa
réception en Préfecture et de /'accomplissement des mesures de publicité susvisées.
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Le dossier de modification n°12 du PLU approuvé est tenu à la disposition du public en Mairie de
Besançon et à Grand Besançon Métropole - Mission PLUi, aux jours et heures habituels d'ouverture
au public.

Rapport adopté à l'unanimité des suffrages exprimés :
Pour : 96 Contre : 0 Abstentions* : 10

*Le sens du vote des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

Conseiller intéressé : 0

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Besançon dans /es deux
mois suivant sa publicité.

La Secrétaire de séance,

Catherine BART
Vice-Président

Pour extrait conforme,
La Présidente,

Maire de Besançon
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 Ville de Besançon - Modification n°12 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) - 
Approbation après enquête publique 

 

 
 

FICHE DE SYNTHÈSE 
PLU DE BESANCON 
MODIFICATION N°12 

 
 
 
 
 
 
1. État de la procédure 
 

Phase :  APPROBATION 
 

 
 

Principales étapes de la procédure : 

• Notification du projet de modification n°12 aux PPA le 4 juin 2024 

• Décision N° E24000040 / 25 en date du 20 juin 2024  de la Présidente du Tribunal administratif 
désignant un commissaire enquêteur 

• décision n° BFC- 2024 BFC4407 du 05 aout 2024 de l’Autorité environnementale ne soumettant pas 

le projet de modification n°12 du PLU de Besançon à une évaluation environnementale 

• Arrêté n° URB. 24.08.A63 en date du 20 aout 2024 pour l’ouverture de l’enquête publique 

• Enquête publique du 11 septembre 2024 au 11 octobre 2024 inclus  

• PV du commissaire enquêteur remis le 18 octobre 2024  

• Mémoire en réponse de la Collectivité le 25 octobre 2024 

• Rapport du commissaire enquêteur le 7 novembre 2024 

• Phase actuelle : Approbation de la modification n°12 – CC du 19 décembre 2024 

 
 
2. Le contexte 
 
Le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) de la Ville de Besançon a été approuvé en Conseil Municipal le 5 
juillet 2007 et se substituait au Plan d'Occupation des Sols. 
Sa dernière modification (n°11) a été approuvée par le Conseil Communautaire le 30 janvier 2020. Il a 
également fait l'objet d'une révision n°1 approuvée le 22 juin 2022. 
Depuis l'approbation du PLU, l'apport de nouveaux éléments de réflexion rend nécessaire l'adaptation 
de quelques dispositions. 
 
3. Le projet de modification 
 
La Ville de Besançon a sollicité GBM pour procéder aux modifications suivantes : 

• La reconsidération de certains zonages en vue notamment d'une meilleure faisabilité 

opérationnelle sur les secteurs concernés, 

• L’adaptation d’écritures règlementaires concernant notamment les articles 2, 11 et 13 du 

règlement ainsi que d’autres dispositions concernant des sous-secteurs particuliers (Vauban, 

Hauts du Chazal, TEMIS)  

• La suppression, l’ajustement et la création d’emplacements réservés, d’alignements 

homologués et de servitudes, 

• Le toilettage et la mise à jour du document, 

• La correction d’erreurs.  

  

Engagement de la 
mofication

Consultation des 
PPA

(3 mois)

Enquête publique
(1 mois)

Approbation
(délibération)



Les modifications sont les suivantes : 

 

Procéder à des évolutions de zonage 
 

Dossier 1 – Place Leclerc – Ancien Site universitaire du Jardin Botanique : mise en 
place d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation de Secteur 
d’Aménagement 

Dossier 2 – Secteur Velotte : Suppression de la zone 1AUDa « Chemin des Echenoz » au 
profit d’une zone N 

Dossier 3 – Chemin du Sanatorium : Evolution de la zone UP1 au profit d’une nouvelle 
zone Uda 

Dossier 4 – Chemin du Sanatorium : Evolution de la zone 1AUD « Fresnel » au profit d’une 
nouvelle zone UD 

 

Procéder à des ajustements règlementaires, des mises à jour, des toilettages 
 

Dossier 5 - Mise à jour et toilettage des dispositions en faveur de l’exemplarité 
énergétique  

Dossier 6 - Article 2 : Généralisation des dispositions en faveur de l’inconstructibilité des 
zones humides à toutes les zones du PLU 

Dossier 7 - Article 11 : Précisions  relatives à la pose de panneaux photovoltaïques en 
toiture 

Dossier 8 - Article 13 : Précisions  relatives à la notion d’espaces de pleine terre 

Dossier 9 - Article 12 Zone UV : Ajustements des dispositions en matière d’obligation de 
stationnement motorisé 

Dossier 10 - Article 6 Zones UP et UE : Construction en continuité de bâtiment existant  

Dossier 11 - ZAC TEMIS Zones UZTC et UZTE : Ajustement du caractère des secteurs  

Dossier 12 - ZAC TEMIS et Hauts du Chazal, Article 6 : Ajustement des dispositions 
particulières relatives aux annexes et locaux techniques 

 

Créer, supprimer, ajuster des servitudes 

Dossier 13 : Identification des immeubles et ensembles architecturaux labellisés ACR en 
Espace Bâti Protégé au titre de l’art. L151-19 du Code de l’Urbanisme 

Dossier 14 : Classement de parcelles en Espace Boisé Classé  (EBC)  

Dossier 15 : Suppression, création ou ajustement d’emplacements réservés ou de 
servitudes piétonnes 

 

Procéder à des corrections d’erreurs 

Dossier 16 - Article 2 Zone AU : Correction d’une erreur d’écriture 

Dossier 17 –Zone UZP : Correction d’erreurs d’écriture  

Dossier 18 – Secteur Coligny – Actualisation du périmètre de Droit de Préemption Urbain 
 



 
 



Ces modifications ne remettant pas en cause l'économie générale du projet, et procédant de l'enquête 
publique, celles-ci entrent bien dans le champ d'application de droit commun défini par l'article L. 153-
41 du Code de l'Urbanisme. 
 
 

4. Les avis des PPA / PPC 
 
Le projet de modification n°12 du PLU de Besançon a été notifié aux PPA / PPC par courrier en date 
du 4 juin 2024. Voici les avis rendus : 
 

PPA / PPC Avis 

État Avis favorable sous réserve : 

• de prendre en compte les remarques évoquées par la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles à savoir, concernant le dossier 
11 concernant les dispositions relatives à la pose de panneaux 
photovoltaïques, de préciser : 

o les panneaux solaires, installés en site inscrit et visibles 
depuis l'espace public ou dans le grand paysage, soient 
de teinte rouge et positionnés en bas de toiture de rive à 
rive ; 

o les panneaux solaires installés dans les abords de 
monuments historiques soient de teinte rouge, 
positionnés en bas de toiture de rive à rive et non visibles 
depuis le domaine public. 

Région Absence d’avis 

Département Avis favorable avec une observation relative à la rédaction du tableau 
article 13 donnant application de la règle des espaces pleine terre 
(dossier n°8) afin d’être précisée. 

SMSCoT Absence d’avis 

Chambre d’agriculture Avis favorable 

Chambre de commerce 
et d’industrie  

Avis favorable 

Chambre des métiers Absence d’avis 

 
 

Suite à ces remarques, il est proposé :  
 
Les dispositions proposées par la DRAC sont  très limitatives et ne sont pas sans conséquences 
notamment en matière de faisabilité technique et économique. Elles questionnent le PLU de Besançon, 
son Site Patrimonial Remarquable (regroupant le PSMV Battant Quai Vauban et PSMV Centre Ancien) 
mais également l’ensemble du territoire de Grand Besançon Métropole dont le PLUi est en cours 
d’élaboration et qui contient d’autres périmètres patrimoniaux.  

La Collectivité et les services de l’Etat partagent l’enjeu d’une intégration qualitative des dispositifs 
solaires sur toiture. Ils  ont  convenu de mettre en place un groupe de travail, intégrant notamment 
l’UDAP et l’ABF, en vue de préciser conjointement les dispositions à inscrire dans le(s) différent(s) 
document(s) d’urbanisme et de construire une doctrine commune. Les prescriptions suggérées n’ont 
pas conséquent pas été intégrées  au PLU dans le cadre de la présente modification n°12. 

Le dossier n° 8 «  précisions relatives à la notion d’espaces pleine terre de l’article 13 » peut être modifié 
pour tenir compte de l‘avis du Conseil Départemental du Doubs en date du 29 aout 2024 et du rapport 
du Commissaire Enquêteur.. La nouvelle rédaction de l’article 13 est en notice explicative jointe en 
annexe 
 
5. Les observations du public 
 
Le projet de modification n°12 du PLU de Besançon a été soumis à enquête publique du 11 septembre 
au 11 octobre 2024 inclus. 4 observations ont été formulées de manière écrite sur le registre d’enquête. 
Elles concernent le dossier n°1 relatif au projet d’OPA SA sur le site de l’ancien jardin botanique. 81 
observations ont été transmises par voie électronique. Ces dernières concernent quasi exclusivement 
les dossiers n°1 (adhésion au projet, opposition au projet, propositions d’aménagement)  et n°2 relatif 
au déclassement de la zone 1AU Echenoz Velotte en zone Naturelle (adhésion au projet d’évolution de 



zonage, considérations plus générales sur le maintien en zone naturelle). Les contributions 
dématérialisées sont développées dans une logique identique mais avec une formulation différente.  
 
Ces observations n’ont donc pas donné lieu à une modification du dossier. 
 
6. Avis du Commissaire enquêteur 
 
Dans ses conclusions, le Commissaire enquêteur émet un avis favorable assorti de 3 
recommandations : 

- la constitution du groupe de travail pour préciser l’intégration des dispositifs photovoltaïques. 
Sur ce point, il est convenu entre personnes publique que ce groupe de travail soit mis en place. 

- de préciser la mixité fonctionnelle de l’OAP Secteur d’aménagement du site de l’ancien jardin 
botanique.  
Sur ce point, les OAP précisent déjà que le secteur a une vocation principale résidentielle qui 
permet que des services ou commerces de proximité puissent se développer préférentiellement 
en rez-de chaussée. De plus, les OAP indiquent que d’autres destinations compatibles avec la 
vocation résidentielle du site seront admises. La rédaction des OAP demeure inchangée. 

- la prise en compte de l’aménagement de l’accès routier à l’OAP Ancien Jardin Botanique afin 
de diminuer les nuisances routières. 
Sur ce point, les OAP précisent sur attendus en matière d’accès et de desserte interne. Les 
projets donneront lieu à un avis de la compétence mobilité dans le cadre de l’instruction des 
autorisations. 

 
Des corrections ont donc été apportées au seul dossier n°8 à l’issue de l’enquête publique. 
 
Les modifications du dossier 8 sont les suivantes :  
 

DOSSIER n° 8 

 

Article 13 :  
Précisions  relatives à la notion d’espaces de pleine terre 

 

La modification n°11 du PLU de Besançon, approuvée au Conseil Communautaire du 23 
juin 2022 a été l’occasion de développer une définition plus restrictive de l’espace pleine 
terre en faveur de la lutte contre l’imperméabilisation et d’une meilleure prise en compte 
de la nature dans les espaces urbanisés.  

Il est ainsi mentionné aux articles 13 du règlement des différentes zones que « les espaces 
libres sont composés d’au moins 55 % en pleine terre, telle que définie au « Titre 1 
Dispositions générales » du règlement.  

En complément de ces dispositions concernant les constructions neuves, des dispositions 
particulières sont définies pour le cas des constructions existantes : « Dans le cas de 
travaux d’extension ou d’un changement de destination, toutes les solutions d’amélioration 
en faveur de la désimperméabilisation seront recherchées. » 

 

Rédaction actuelle (exemple de l’article UD 13) :  

 

Article UD 13 : Espaces libres et plantations  
 
13.1 Espaces libres et espaces pleine terre  

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain moins l’emprise réelle (telle que 
définie au « Titre 1 Dispositions générales » du règlement) des constructions édifiées et / 
ou en projet sur la parcelle.  

Les espaces libres sont composés d’au moins 55 % en pleine terre, telle que définie au « 
Titre 1 Dispositions générales » du règlement.  

Les espaces pleine terre doivent être le moins fragmentés possible ; une attention 
particulière doit être apportée à leur configuration (géométrie, fractionnement minimum, 
…) Leur aménagement en contiguïté d’espaces libres existants sur des terrains voisins 
peut être imposé en vue d’assurer ou conforter une continuité non bâtie et / ou végétale.  

Les espaces libres hors pleine terre doivent être traités au maximum en matériaux 



perméables (sables, graviers, gazon renforcé, grave ensemencée, platelage bois, pavés 
à jointage perméable type sable, …).  

Dans le cas de travaux d’extension ou d’un changement de destination, toutes les solutions 
d’amélioration en faveur de la désimperméabilisation seront recherchées. 

(…) 
 

Il s’avère à l’usage que ces dernières pâtissent d’ambigüités. Il est ainsi proposé de pallier 
à ces imprécisions et de détailler l’application de la règle selon qu’il s’agisse :  

- D’un projet de construction neuve ou de reconstruction, hors annexe, 

- D’un projet d’aménagement d’extension et/ou changement de destination, 

- D’un projet de création d’annexe. 

A cela s’ajoute les nouvelles dispositions de la loi ApER rendant obligatoire depuis mi 2023 
l’implantation de panneaux photovoltaïques sur ombrières sur les parcs de stationnement 
extérieurs. Cette disposition amène à devoir préciser les obligations en matière d’espaces 
pleine terre.  

 
Il est proposé après approbation, d’adapter la rédaction de l’article 13 des zones concernées comme 

suit (dans le respect des objectifs quantitatifs énoncés dans chacune des zones) :  

  



En rouge les dispositions telles que proposées dans le cadre de l’enquête publique, en vert, les 
ajustements proposés à l’issue de l’enquête publique en vue de lever toute confusion pour l’instruction : 
 

Rédaction proposée dans le cadre de l’enquête 
publique M°12 (exemple de la zone UD) 

Rédaction proposée à l’issue de l’enquête publique M12 
(exemple de la zone UD)  

Article UD 13 : Espaces libres et plantations 

13.1 Espaces libres et espaces pleine terre  

Les espaces libres correspondent à la surface 
du terrain moins l’emprise réelle (telle que 
définie au « Titre 1 Dispositions générales » du 
règlement) des constructions édifiées et / ou en 
projet sur la parcelle.  

Selon les cas, les projets devront satisfaire les 
objectifs de pleine terre, telle que définie au « 
Titre 1 Dispositions générales » du règlement, 
suivants : 

 

Nature du 
projet 

Application de 
la règle des 

espaces 
pleine terre 

Projet de 
construction 
neuve ou de 
reconstruction, 
hors annexe 

Les espaces libres 
sont composés d’au 
moins 55 % en pleine 
terre 

Projet de 
création 
d’annexe Toutes les solutions 

d’amélioration en 
faveur de la 
désimperméabilisation 
seront recherchées 

 

Projet 
d’aménagement, 
d’extension et/ou 
changement de 
destination 
(construction 
existante) 

Projet de 
création 
d’ombrières sur 
parking existant 
privé ou public 

Le projet ne devra pas 
conduire à une 
réduction des espaces 
pleine terre et ou des 
espaces perméables 

 

 

Les espaces pleine terre doivent être le moins fragmentés 
possible ; une attention particulière doit être apportée à leur 
configuration (géométrie, fractionnement minimum, …) Leur 
aménagement en contiguïté d’espaces libres existants sur 
des terrains voisins peut être imposé en vue d’assurer ou 
conforter une continuité non bâtie et / ou végétale.  

Les espaces libres hors pleine terre doivent être traités au 
maximum en matériaux perméables (sables, graviers, 
gazon renforcé, grave ensemencée, platelage bois, pavés à 
jointage perméable type sable, …).  

 (…) 
 

Article UD 13 : Espaces libres et plantations 

13.1 Espaces libres et espaces pleine terre  

Les espaces libres correspondent à la surface 
du terrain moins l’emprise réelle (telle que 
définie au « Titre 1 Dispositions générales » du 
règlement) des constructions édifiées et / ou en 
projet sur la parcelle.  

Selon les cas, les projets devront satisfaire les 
objectifs de pleine terre, telle que définie au « 
Titre 1 Dispositions générales » du règlement, 
suivants : 

 

Nature du 
projet 

Application de la règle des 
espaces pleine terre 

Construction 
neuve, hors 
annexe  

Démolition –
reconstruction 

 

Les espaces libres seront 
composés d’au moins 55 % 
d’espaces pleine terre. 

Annexe : 
Création / 
extension   

Piscine : 
Création / 
extension 

Constructions 
existantes : 
Travaux 
d’extension et 
/ ou 
changement 
de destination 

Si le terrain d’assiette du projet 
comprend initialement moins de 
55 % des espaces libres en 
pleine terre : 

- Le projet assurera à 
minima le maintien de 
la surface d’espace 
pleine terre initiale ;  

- Toutes les solutions 
d’amélioration en 
faveur de la 
désimperméabilisation 
seront recherchées. 

Si le terrain d’assiette du projet 
comprend initialement au moins 
55 % d’espaces libres en pleine 
terre : 

- Les espaces libres 
finaux seront 
composés d’au moins 
55 % d’espaces pleine 
terre  

Création 
d’ombrières 
sur parking 
existant privé 
ou public 

Le projet ne devra pas conduire 
à une réduction des espaces 
perméables au sol existants  

 

Les espaces pleine terre doivent être le moins fragmentés 
possible ; une attention particulière doit être apportée à leur 
configuration (géométrie, fractionnement minimum, …) Leur 
aménagement en contiguïté d’espaces libres existants sur 
des terrains voisins peut être imposé en vue d’assurer ou 
conforter une continuité non bâtie et / ou végétale.  

Les espaces libres hors pleine terre doivent être traités au 
maximum en matériaux perméables (sables, graviers, 
gazon renforcé, grave ensemencée, platelage bois, pavés 
à jointage perméable type sable, …).  

 (…) 
 

 

 









Dossier 1 – Place Leclerc – Ancien Site universitaire du Jardin Botanique : mise en place d’une 
Orientation d’Aménagement et de Programmation de Secteur d’Aménagement 

Dossier 2 – Secteur Velotte : Suppression de la zone 1AUDa « Chemin des Echenoz » au profit d’une 
zone N 

Dossier 3 – Chemin du Sanatorium : Evolution de la zone UP1 au profit d’une nouvelle zone Uda

Chemin du Sanatorium Evolution de la zone 1AUD « Fresnel » au profit d’une nouvelle 
zone UD

Procéder à des ajustements règlementaires, des mises à jour, des toilettages 

Dossier 5 - Mise à jour et toilettage des dispositions en faveur de l’exemplarité énergétique

Dossier 6 - Article 2 : Généralisation des dispositions en faveur de l’inconstructibilité des zones 
humides à toutes les zones du PLU 

Dossier 7 - Article 11 : Précisions  relatives à la pose de panneaux photovoltaïques en toiture 

Dossier 8 - Article 13 : Précisions  relatives à la notion d’espaces de pleine terre 

Dossier 9 - Article 12 Zone UV : Ajustements des dispositions en matière d’obligation de stationnement 
motorisé 

Dossier 10 - Article 6 Zones UP et UE : Construction en continuité de bâtiment existant  

Dossier 11 - ZAC TEMIS Zones UZTC et UZTE : Ajustement du caractère des secteurs  

Dossier 12 - ZAC TEMIS et Hauts du Chazal, Article 6 : Ajustement des dispositions particulières 
relatives aux annexes et locaux techniques 

Créer, supprimer, ajuster des servitudes 

Dossier 13 : Identification des immeubles et ensembles architecturaux labellisés ACR en Espace Bâti 
Protégé au titre de l’art. L151-19 du Code de l’Urbanisme 

Dossier 14 : Classement de parcelles en Espace Boisé Classé  (EBC)  

Dossier 15 : Suppression, création ou ajustement d’emplacements réservés ou de servitudes piétonnes 

Procéder à des corrections d’erreurs 

Dossier 16 - Article 2 Zone AU : Correction d’une erreur d’écriture 

Dossier 17 –Zone UZP : Correction d’erreurs d’écriture

Dossier 18 – Actualisation du périmètre de Droit de Préemption Urbain 







Respect des orientations du SCoT

Respect des orientations du PLH



Respect des orientations du PDU













Un site à proximité immédiate des fortifications et du quartier Battant – étude AUDAB 2015

Ligne végétale structurante dans le paysage dessinée par les arbres du parc de la Grange Huguenet.





Patrimoine paysager du site de l’ancien jardin botanique Etude AUDAB 2015 

Etude AUDAB 2015 
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Exemple du règlement écrit actuel la zone N :  



























Ces dispositions sont majorées de 10 % pour les constructions remplissant les critères de 
performance énergétiques RT 2012- 20% pour les constructions neuves et « BBC rénovation » - 20 
% pour les constructions existantes. 

L’aménagement de la zone devra être conçu dans une démarche environnementale 
durable de type Approche Environnementale de l’Urbanisme, notamment : 



3° garantir la qualité environnementale et la prévention des risques : 

5. Energie et ressources 



- Dans les périmètres de milieux humides identifiés au document graphique 5.3 intitulé « Protections 
environnementales », les constructions admises dans la zone, à condition que le pétitionnaire justifie 
au préalable, sur la base d’un inventaire réalisé selon les critères d’application et de délimitation 
précisés par l’arrêté ministériel du 24 juin 2008, modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009, de l’absence 
de zone humide. Les zones humides caractérisées sont inconstructibles à l’exception des 
constructions concernées par des déclarations de projets, des projets d’intérêt général (PIG) et / ou 
déclarés d’utilité publique ;  





« les espaces libres 
sont composés d’au moins 55 % en pleine terre, telle que définie au « Titre 1 Dispositions générales 
» du règlement.  

Dans le cas de travaux 
d’extension ou d’un changement de destination, toutes les solutions d’amélioration en faveur de la 
désimperméabilisation seront recherchées. » 

Rédaction actuelle (exemple de l’article UD 13) :  

Article UD 13 : Espaces libres et plantations

13.1 Espaces libres et espaces pleine terre 

Les espaces libres correspondent à la surface du terrain moins l’emprise réelle (telle que définie au « 
Titre 1 Dispositions générales » du règlement) des constructions édifiées et / ou en projet sur la 
parcelle.

Les espaces libres sont composés d’au moins 55 % en pleine terre, telle que définie au « Titre 1 
Dispositions générales » du règlement.  

Les espaces pleine terre doivent être le moins fragmentés possible ; une attention particulière doit 
être apportée à leur configuration (géométrie, fractionnement minimum, …) Leur aménagement en 
contiguïté d’espaces libres existants sur des terrains voisins peut être imposé en vue d’assurer ou 
conforter une continuité non bâtie et / ou végétale.  

Les espaces libres hors pleine terre doivent être traités au maximum en matériaux perméables 
(sables, graviers, gazon renforcé, grave ensemencée, platelage bois, pavés à jointage perméable 
type sable, …).  

Dans le cas de travaux d’extension ou d’un changement de destination, toutes les solutions 
d’amélioration en faveur de la désimperméabilisation seront recherchées. 

(…) 













« une implantation des 
constructions annexes et locaux techniques soit conformément aux dispositions figurant aux 
documents graphiques qui définissent les zones non aedificandi, y compris pour les constructions 
annexes, et / ou aux alignements bâtis indiqués au document graphique, ou à un minimum de 5 
mètres de l’alignement des voies publiques ». 

« une 
distance de l'alignement des voies et emprises publiques au moins égale à six mètres ». 

(Exemple de l’article UZTA6 avec en rouge les modifications proposées) : 



Reprise des dispositions déjà existantes en sous-secteur UZHa et 
retranscription pour les sous-secteurs UZHM, UZHY et UZHG :  

En vert les dispositions existantes en UZTA qu’il est proposé de retranscrire aux autres sous-secteurs 
UZT :

En rouge les dispositions qu’il est ainsi proposé de retranscrire aux autres sous-secteurs UZT :  





























Liste des parcelles concernées par la levée de la servitude ER :  
o EZ 185 
o HI 25, 52, 53, 56 
o HK 41
o HL 332, 333, 334, 363, 365, 366 
o HO 08, 09, 10, 112, 113, 114, 116, 119, 121, 123, 124, 125, 126, 129, 130, 131, 132, 

133, 134, 135, 136, 137, 138, 139, 141, 69 
o HP 100, 236, 237, 238, 239, 240, 241, 72 
o HX 191, 401, 402, 403, 405, 406, 407, 416, 417, 418, 427, 428 
o HY 349, 366, 367, 368, 369, 371, 374, 396 
o NT 473, 488, 491 

Liste des parcelles concernées par le maintien :  
o EZ 171, 231, 232 
o HK 40, 90, 91 
o HO 111, 120, 05 
o HX 193 
o HY 292, 294, 310, 364, 379, 385, 389, 390, 391, 392, 393, 394, 395, 423 





















En rouge les ajustements proposés (exemple du sous-secteur UZPA) :  

En rouge les ajustements proposés :  



Planche DPU et extrait de zonage sur le secteur Coligny avant la mise en compatibilité n°2 du PLU de 
juin 2011 relative à la mise en œuvre du TCSP. A l’issue de cette dernière, l’ER n°287 pour la liaison 

viaire Grette – De Gaule sera supprimé)

Evolution de zonage à l’issue de la modification n°8 du 9 mars 2017 : création du   sous-secteur 
UCc, secteur Coligny   






